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Examen des dispositions propos8es par la CD! pour r8gir lea utilisations des 
cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation1 

La Commission du droit international a soumis en 1991 lea dispositions 
juridiques qu'elle proposait pour r9gir les utilisations des cours d'eau 
ihternationaux a des fins autres que la navigation (ce projet de teXte a ete 
resume dans le Bulletin No 17). On e "connait pas encore les observations des 
Etats, mais on trouvera deja ci-apres un aper9u des commentaires des juristes 
qui participaient au Colloque Doman sur le droit des cours d'eau internationaux, 
qui s'est tenu le 18 octobre 1991 a l'Universite du Colorado. (Le projet 
d'articles est joint en annexe pour la qommaditS du lecteur.) 

A ce Colloque, quatre groupes d'Stude ant examine respectivem~nt lea 
articles liminaires (art. 1 a 4) (Groupe I), les Principes generaux et les 
Mesures projetees (art. 5 a 19) (Groupe II), les sections Protection et 
Preservation, Conditions dommageables et cas d'urgence et la question de la 
Protection des installations (art. 20 a 25, 29) (Groupe III), et les mesures 
d'ex9cution (Dispositifs de gestion commune et recours internes {Groupe iv). 
Les regions etaient largement representees au Colloque, de meme que les pays 
qui, en. raison de leur situation g9ographique, sont int9resses ·B. la question des 
bassin's fluviaux. 

Apercu des communications et commentaires 

Le Rapporteur special d~ la CDI, Stephen McCaffrey, a retrace la genese du 
projet de texte, dont il a resume la teneur. La serie d'articles adoptee en 
premiere lecture ne comprend pas les deux parties supplementaires qui avaient 
ete proposees a la Commission - l'une regissant les recours prives, 
l'information du public, l'immunite de juridiction, une conference des parties 
et les amendements au texte initial, l'autre traitant de l'etablissement des 
faits, de l'obligation de regler les differends par des mbyens pacifiques, des 
consultations et negociations de la conciliation et de !'arbitrage - dont seul 
un article a ete conserve dans le texte approuve (art. 32, 
11 Non-discrimination 11 ). Selon le Rapporteur special, quatre questions devraient 
retenir plus particuli9rement l'attention :' quelle r9gle doit l'emporter lorsque 
l'usage equitable d'un cours d'eau est incompatible avec l'obligation de ne pas 
causer de dommages? Quel est le critere de la responsabilite en cas 
d'infraction aux r9gles pos6es, par exemple a l'article 7? La formula de la 
convention-cadre est-elle v6ritablement ce qui convient lorsqu'il s'agit des 
cours d' eau inteinationaux? La notion de sya·t·eme, telle que d9finie dans le 
projet d'articles est-elle la meilleure fa~on de delimiter le champ 
d'application geographique des regles proposees? Faut-il conserver la notion de 
11point·d'arriv8~ commun", et dans !'affirmative, faut-il consid8rer le cas des 
bassins relies entre eux? 

1 Colorado Journal of International Environmental Law and Policy, val. 3, 
No 1, University Press of Colorado. 
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S. McCaffrey a rendu un vif hommage a Robert Hayton, rappelant que celui-ci 
avait puissamment contribue aux travaux de la CDI et beaucoup apporte a·la 
reflexion sur le sujet. R. Hayton a par la suite commente les quatre premiers 
articles, qui a son avis, malgre quelques faiblesses, etaient bienvenus dans 
!'ensemble. 

Principes qeneraux. mesures projetees 

Commentant les principes gSnSraux et les mesures projetSes (art. s a 10 
et 11 a 19'), Charles Bourne releve que le texte propose ne rSgit pas de la m9me 
fa9on l'Etat qui donne notification et l'Etat notifiS en cas de manquement a la 
procedure d'information qui doit Stre engagSe lorsgue des mesures sent 
projetSes. En effet, ~'Etat qui donne notification peut, s'il ne re9oit pas de 
rSponse, mettre les mesures projetees a execution, mais il reste oblige par les 
prescriptions des articles 5 et 7. L'Etat notifi8, lui, peut tres bien ne pas 
chercher de solutions raisonnables et equitables aux problemes poses par l'usage 
du cours d'eau international, car le projet de texte ne lui donne aucune raison 
de le faire. Selon ce commentateur, si un Etat ne donne pas suite a la 
notification, il ne devrait pas avoir la possibilit9 de r8clamer en invoquant 
les articles 5 et 7 (Utilisation et participation equitables et raisonnables et 
obligation de ne pas causer de dommages appreciables) . 

Lorsque l'article 12 parle de mesures pouvant avoir des effets negatifs 
appr8ciables dans d'autres Etats du cours d'eau, il s'agit seulement, dit le 
commentateur, de la realite presente et non de ce qui peut survenir par la 
suite. De plus, selon le texte propose, la r6gle primaire d'utilisation d'un 
cours d'eau international est !'obligation de ne pas causer de dommages 
apprSciables. Cela favorise l'Etat qui est le premier a prendre des mesures de 
mise en valeur. Analysant lequel des deux articles 5 (Utilisation equitable) 
et 7 (Obligation de ne pas causer de dommages apprSciables) prime, C. Bourne 
constate que l'on a repris la proposition qui avait ete faite par J. Evensen, 
ancien rapporteur de la CDI et aujourd'hui membre de la Cour internationals de 
Justice, en faisant de la seconde de ces depositions le critere principal. Le 
principe de !'utilisation equitable et raisonnable interdit lui aussi de polluer 
au point de causer un dommage appreciable sans attenuer cette obligation. Le 
qualificatif nappr8ciable 11 s'applique a un dommage qui n'est pas negligeable et 
n'est pas a prendre a la lSgere mais que l'on ne peut toutefois qualifier de 
consi.dE!rable. Le terme 11 donunages 11 est pris dans une accept ion concrete : il 
implique qu'il y a dans les faits atteinte a !'utilisation du cours d'eau, 
alteration.de la sante, pertes materielles au degradation de l'ecologie locate. 
Le critere de la responsabilite, ajoute le commentateur en citant S. McCaffrey, 
n'est pas la responsabilite objective mais la faute. Les devoirs qu'impose 
!'obligation de ne pas causer des dommages appreciables sqnt ceux de la 
diligence due. 

Le principe de !'utilisation equitable est devenu une regle du droit 
international coutumier et est amplement admis. Mais les affaires sur 
lesquelles est base le projet d'article 7 (Detroit de Corfou, lac Lanoux, 
arbitrage de la Fonderie de Trail), estime C. Bourne, n'E!tayent pas !'obligation 
de ne pas causer de dommages apprSciables. La r9gle "sic utere tuo alienum non 
laedas" ne constitue pas non plus une bonne base juridique a cet egard. 
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Enfin, le commentateur constate que lea projets d'articles 11 a 19, 
relatifs aux rnesures projet€:es, prScisent le droit international coutumier, que 
la CDI a peu a peu enrichi et dent les Etats devraient maintenant pouvoir 
accepter les regles. La CDI n'a pas aussi bien reussi a d8finir les principes a 
appliquer aux cours d'eau internationaux. Les dispositions concernant 
l'utilisation equitable (art. 5 et 6)' l'obligation de cooperer (art. 8), 
l'echange regulier d'informations (art. 9) et le rapport entre les utilisations 
(art. 10) representant l'etat actuel du droit. Mais pour C. Bourne, l'article 7 
traduit non pas un progres mais bien une regression. Il critiqUe aussi l'ernploi 
du terme 11 dommages 11 , auquel il pr9f8rerait le terme "prejudice. 

Alberto Szekely considers que les articles 5 a 10 donnent une definition 
minimale des principes g9n9raux et par consequent excluent expressement d'autres 
principes tout aussi valables et applicables. Selon lui, le projet de texte ne 
tient pas compte de 1'9volution du droit international applicable a 
l'environnement et aux ressources naturelles. Il se demande s'il n'y aurait pas 
lieu d'inclure le principe de precaution parmi les principes generaux enonces 
qui lui paraissent par ailleurs entaches d'une faiblesse intrinseque : 
l'article 5 n'impose qu'une utilisation raisonnable, sans fixer lee limites 
qu'il est souhaitable de ne pas d6passer pour assurer une utilisation optimale; 
l'article 7 laisse toute latitude de causer des dommages aussi longtemps qu'il 
ne s'agit pas de dommages appreciables; l'obligation de cooperer imposee par 
!'article a reate tres generale; l'article 9 prevoit des €changes de donnees 
restraints a intervalles reguliers, et non pas un echange permanent de donnees 
completes; l'article 10, en disposant qu'un cours d'eau ne peut ~tre reserve a 
une utilisation prioritaire, 9nonce un principe inacceptable car incompatible 
avec l'article 6. De plus, l'appreciation du degre de dornmage est entierernent 
laissee a la discretion de l'Etat qui provoque celui-ci. Le projet de texte ne 
prevoit pas le cas au des dommages au effete negatifs qui ne seraient pas 
appr9ciables chaque fois qu'ils se produisent finiraient par s'accumuler, non 
plus que de dispositifs pour 9viter ces dommages ou effete au tout au mains 
empecher qu'ils ne se reproduisent. Il y a d'autant mains de risques de 
diff6rend que les regles sent plus strictes. Ce commentateur releve aussi que 
le projet d'articles, ala difference des textes proposes precedemment, n'impose 
pas de donner notification suffisamment a l'avance. La nature des 
renseignements vises a l'article 9 et les modalit6s de leur communication sont 
laisses a la seule interpretation de l'Etat qui fournit ces renseignements 
auquel l'article 31 permet d'exclure de son propre chef les renseignements qu'il 
juge vitaux pour sa d9fense au sa s9curit9. L'article 12 est lui aussi laisse 
dans ses particularites a l'interpr6tation de l'Etat int6ress9. L'article 17 
limite a six mois la duree du moratoire, sans envisager le cas oU les 
consultations et negociations se prolongeraient au-dela. Les Etats situes en 
aval sont desavantages. On n'a pas du tout considere la question du 
rechauffernent de la planete. Il faudrait completer, les facteurs enurneres a 
l'article 6. 

Johan G. Lammers cornmente les communications presentees par C. Bourne et
A. Szekely.· Selon lui, le fait de causer un dornmage appreciable de nature a 
compromettre les utilisations du cours d'eau telles qu'elles existent a ce 
rnornent-la n'est pas forcernent synonyrne d'utilisation inequitable; C. Bourne a 
raison en ce qui concerne le principe sic utere tuo non laedas. 
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Ce commentateur pense comme C. Bourne que l'affaire du detroit de Corfau et 
celle du lac Lanoux n'etayent pas vraiment la regle du dommage non appreciable, 
mais a son avis, il n'en va pas de m~me du jugement d'arbitrage de la Fonderie 
de Trail. Ce jugement n'illustre pas le principe de !'utilisation equitable et 
ce n'est pas son objet. Il pose que le droit international ne doit pas tolerer 
la pollution atmospherique transfrontiere lorsqu'elle a des effete graves et que 
!'existence d'un prejudice est etablie a partir d'elements solides et probants. 
La difference avec le dommage non appreciable est seulement une question de 
degre. En outre, le principe de !'utilisation equitable a ete con~u pour 
s'appliquer a des diff9rends concernarit des dSrivations de cours d'eau et non 
pas, comme dans !'arbitrage de la Fonderie de Trail, des questions de pollution, 
auquel cas il faut qu'il y ait des dommages d'une reelle ampleur et dont 
!'existence est etablie par des elements suffisamment evidents et probants. En 
outre, lea termes 11 dommages 11 , 11pr8judice" et 11 d8g§.ts 11 sent tres souvent employes 
indifferemment. 

Par ailleurs, le principe de !'utilisation Squitable ne rSgit, dit ce 
commentateur, que l'usage des ressources transfrontieres; il ne s'applique pas 
aux incidences de cet usage sur le milieu environnant, c'est-a-dire aux effets 
pervers que peut avoir l'action de l'homme, exercee par le moyen de substances 
palluantes, rayons ianisants, bruits, explosions, vibrations au autres formes 
d'Snergie, plantes, animaux, maladies,. la submersion de terres, l'ensablement au 
d'~utres agents analogues, sur la sante humaine, la flare et la faune, lea 
ecosystemes, lea biens au installations au une quelconque utilisation legitime 
d'une ressource naturelle au de l'environnement. Par consequent (Principes 
juridiques pour la protection de l'environnement et un d8veloppement durable, 
proposes par le Groupe d'experts juridiques de la Commission mondiale de 
l'environnement et du developpement) les differends portant sur des questions 
d'utilisation ne ressortissent pas a la m~me regle de droit que les differends 
relatifs aux incidences Scologiques. La question de !'utilisation est r9gie par 
la notion d'9quit8, celle des incidences par !'obligation de ne pas causer de 
dommage considerable, c'est-a-dire un dommage autre que negligeable ou 
insignifiant. Le commentateur cite.plusieurs autres sources a l'appui de sa 
these. La disposition de !'article 7 aurait da etre subordonnee au principe de 
!'utilisation equitable pose a !'article 5 pour les questions comme le 
detournement de caurs d'eau, mais elle devrait s'appliquer sans restriction 
lorsqu'il s'agit de pollution. 

S'agissant de la procedure, J. Lammers considere que les dispositions du 
projet de texte concernant la notification, lea consultations et les 
negociations n'ont absolument aucun effet quant au fond sur la situation 
juridique des Etats riverains. Il a compare, a cet egard, le projet de texte a 
la Convention d'Espoo (on trouvera a la suite un aperyu de cette Convention). 
Cette Convention indique (appendice I) toute une serie d'activites qui entrent 
dans son champ d'application lorsqu'elles risquent d'avoir des effete pervers 
considerables au-dela des frontieres. Ces activites peuvent parfois, mais pas 
necessairement, avoir des incidences sur l'etat d'un cours d'eau international. 
Leur impact est evalue dans le cadre national en suivant une procedure qui fait 
l'objet de consultations. La Convention ne precise pas les delais de reponse a 
une notification mais elle prSvoit la· constitution de commissions d'enqu9te en 
cas de desaccord sur l'impact transfrontiere. Elle tient davantage compte des 
inter~ts des populations touchees que ne le fait le projet de texte de la CDI. 
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Dans ses observations sur la communication de A. Szekely, J. Lammers note 
que l'on a tenu compte dans le projet d'articles de la plupart des principes que 
le Groupe d'experts juridiques de la CNUCED propose d'appliquer aux richesses 
naturelles transfronti9res. Dans quelle mesure le texte soumis peut 9tre 
accepte depend du degre de codification du droit international par rapport a son 
degre de deVeloppement, aspect extremement delicat. Ce cornrnentateur estime que 
le projet de texte ne d9favorise pas les pays situes en aval, en raison, 
notamment, de la prSdominance de l'article 7, de la.proc9dure preVue par 
l'article 18 en cas d'absence de notification, et des dispositions de protection 
et de preservation enoncees aux articles 20 a 23. En outre, l'obligation de ne 
pas causer de dornrnage appreciable est plus directe que l'obligation de ne pas 
causer de dommage considSrable. L'article 5 impose une utilisation optimale, de 
meme.que lea articles Bet 26, qui visent aussi a assurer une mise en valeur 
durable. On peut considerer que les facteurs qui devraient etre. ajoutes a 
l'article 6 sent deja vises aux articles 6 et 10. J. Lammers fait aussi des 
observations sur les articles 8, 9, 11 a 19, 24 a 28 et 31. 

Gunther Handl se demande si lea principes 9nonc9s dans les ~rticles 
relatifs aux principes g9n9raux et aux mesures projetees traduisent bien une 
evolution, au si au contraire ils ne marquant pas, dans une certaine mesure au 
mains, une regression. Selon ce commentateur, le fait de ne pas donner suite a 
la notification prevue aux articles 12 a 16.devrait entrainer une sanction. 
L'absence de r9ponse ne peut qu'influer sur !'appreciation de la responsabili'te, 
puisque le critere de celle-ci est l'accomplissement du devoir de diligence. Si 
l'Etat qui a ete notifie ne presente aucun element qui puisse peser dans la 
decision de l'Etat qui veut entreprendre des operations, il y a des chances que 
ce derniei minimise les effets transfronti8res que l'on peut raisonnablement 
pr9voir. Le projet d'articles devrait Stre plus rigoureux a 1'9gard de l'Etat 
qui ne repond pas a la notification : cet Etat ne devrait pas pouvoir denoncer 
un dornrnage en invoqUant l'article 7, bien qu'il doive conserver la possibilite 
d'invoquer pour cela l'article 5. (Note du Bulletin : la question est done de 
savoir si l'absence de r9ponse pourrait eventuellement @tre une excuse au cas aU 
lea' mesures prises causent des dommages a l'environnement. Cela ne 
risquerait-il pas de ramener un incident qui pourrait tourner au dSsastre aux 
dimensions d'un diff9rend priv9?). L'article 12 marque un enrichissement 
bienvenu, puisque pour definir le point a partir duquel doit etre engagee la 
procedure de notification, il etabli un seuil (effete negatifs appreciabies) qui 
se situe en dessous de la notion de "dommages appreciables" qui protege l'Etat 
risquant d'Stre touche. Mais l'article 18 est, selon ce commentateur, 
critiquable car l'Etat non notifi9, pour pouvoir demander a recevoir une 
notification, doit avoir de "s9rieus9s raisons" de penser que les mesures 
projetees par l'autre Etat lui nuiront de maniere appr~ciable. Cet article 
favorise indfrrnent l'Etat qui lance de nouveaux projets et activites. Il 
faudrait redresser les desequilibres dans le traitement des Etats. 

Ce cornrnentateur constate qu'en leur etat actuel, les projets d'articles 5 
et 7 alterent la notion traditionnelle d'equilibre des interets qui marque la 
frontiere entre le prejudice et l'illiceite. Cette interpretation, selon le 
~ornrnentateur, ne tient pas; meme si l'on considere que le critere de l'article 7 
est la diligence due, il est peu plausible qu'il ramene par voie de consequence 
a la regle de !'utilisation raisonnable. De plus, la CDI innove en faisant de 
l'obligation de ne pas causer de dornrnages appreciables la regle primaire. Elle 
rompt ainsi avec les Regles d'Helsinki de 1966, les Regles de Montreal de 1982, 
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de m@me qu'avec le droit international coutumier, qui consid9re qu'en f-in de 
compte le critere a appliquer pour determiner si une utilisation est acceptable 
est de savoir si elle est equitable. C'est certainement la question de la 
pollution qui a motive ce changement, mais il demeure que l'article 7, en son 
Stat actuel, n'8tablit pas de distinctions. Or, il ne devrait pr6dominer que 
lorsqu'il s'agit de dommages a l'environnement. Le Commentateur propose de 
nouvelles conceptions des articles 5 et 7 allant dans ce sens. Quand 
!'utilisation d'un cours d'eau international provoque des dommages apprSc~~bles 
dans l'environnement, elle est inequitable. Ce n'est pas parce que ces dommages 
n'atteignent pas le degre de gravite fixe comme seuil qu'ils cessent d'etre 
inequitables pour autant. 

Plusieurs observations ont ete faites a la suite de l'expose de G. Handl. 
Nous ne pouvons les rapporter toutes mais il convient cependant de retenir 
celles de J. Lammers, qui a·rappele que la CDI, lorsqu'elle examinait le projet 
d'articles sur la respansabilitS des Etats, avait estimS que l'absence de 
rSponse ne saurait 8tre interpretee comme !'expression d'un consentement. Pour 
ne pas contrevenir au droit, il fallait qu'il y ait consentement manifests 
"express€ment et clairement". D. Magraw, quant cl lui, approuvait le 
paragraphe 2 de l'article 10, qui dispose qu'il faut se preoccuper tout 
particuli9rement des besoins essentials de l'~tre humain; il etait done 
imperatif que les dispositions tiennent compte de la necessite de soulager la 
pauvrete dans un monde aU un milliard d'etres humains vivent dans une misere qui 
entretient la malnutrition, la maladie, le risque de succamber aux dangers de la 
nature et l'analphab9tisme et les maintient dans des conditions qui sent 
au-dessous de tout ce que l'on peut raisonnablement tolerer d'un point de vue 
humain. 

Protection et preservation. conditions dammageables. cas d'urgence 

Protection des installations hydrographigues 

Les articles relatifs a la preservation et a la protection ant eux aussi 
suscite des cammentaires. C. Odidi Okidi tient ace que l'an conserve l'id9e de 
bassin hydrographique qui a ete definie et popularisee par les Regles 
d'Helsinki, estimant qu'une definition trap etroite du cours d'eau international 
serait manifestement inappropri9e. 

Ved P. Nanda analyse les articles concernant la protection·et la 
preservation des ecosystemes, les conditions dommageables, les cas d'urgence et 
la protection des installations hydrographiques. Il retrace d'abord brievement 
1'9volution de l'emploi du terme 11 9cosyst9me". Jusqu'a present, on ne trouVait 
g9n9ralement ce terme que dans les accords concernant la flare et la faune au la 
preservation de. la diversite biologique, mais il ne s'appliquait pas aux cours 
d'eau en particulier. La notion d'Scosysteme se r9pand aujourd'hui et 
l'article 20 reflete cette tendance. Il est important de circonscrire l'etendue 
de 1'9cosysteme d'un cours d'eau international, question qu'il faut peut-€tre, 
selon ce commentateur, considerer par rapport a l'etendue des dommages 
appreciables vises a l'article 7. L'ecosysteme est une no~ion non pas 
geographique mais fonctionnelle et il s' agit par consequent des rapports entr.e 
ses differents elements, elements interdependants, comprenant les etres humains 
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et constituant les pieces d'unit9s plus vastes. Il faut consid9rer l'unite 
ecologique dans sa totalite, plut6t que sea composantes particulieres, de m~me 
que lea processus qui s'y deroulent. 

L'article 20 du projet de texte oblige a proteger et preserver les 
Scosystemes des cours d'eau internationaux. La pauvrete et l'accroissement 
d9mographique jouent un grand rOle dans la d9gradation de l'environnement. Lea 
fluctuations de la masse aquatique ant des effets sensibles sur l'ecosysteme 
environnant. Ce commentateur rel8ve que !'article 21, a la diff9rence d'autres 
formulations, ne vise pas la question du risque. Il commente par ailleurs 
!'expression "dommages appreciables". Selon lui, ce sont des dmmnages mains 
graves que ceux qui pourraient Stre qualifies de consid9rables, mais il s'agit 
tout de rn~me de faits tangibles, pouvant etre etablis par des preuves objectives
et representant de reelles degradations. Le dommage n'est pas forcement grave, 
mais il n'est pas negligeable non plus. Alors que des textes precedents, comme 
les R8:gles d'Helsinki, se basent sur la notion juridique de "pr9judicen comme 
crit8re pour interdire certains comportements aux Etats, la cor prefere la 
notion factuelle de dornmage, qui est claire. Lea observations de ce 
cornmentateur portent egalement sur lea termes 11 pr8vention, re:duction et maitrise
de la pollution", !'obligation pour les Etats d'agir individuellement au 
conjointement, de se consulter, de pr9venir !'introduction d'esp9ces nouvelles 
ou etrangeres dans un cours d'eau international (art. 22), de proteger les 
estuaires (art. 23), de prevenir ou d' attenuer les risques de dommage (art. 24),
les cas d'urgence (art. 25) et la protection des cours d'eau internationaux et 
des installations en periode de conflit arme (art. 29) . Taus ces articles, 
seloll le comrnentateur, devraient contribuer a dSvelopper le droit international.
Il est bien de partir de la notion d'ecosysteme, d'un seuil de dommages 
appreciables et du principe de precaution. 

Pollution aguatigue 

Albert Utton commente les articles 21 et 22. La definition de la 
pollution, selon lui, est factuelle : il est done possible de dire, au risque 
d'en donner une interpretation qui n'est pas tree heureuse et de tornber dans 
l'argutie, que la pollution peut cansister nan seulement a introduire des 
polluants dans l'eau, mais aussi a rarefier l'eau au point qu'elle ne soit plus 
suffisante pour diluer certains elements. Il faut aussi distinguer entre la 
pollution (fait de l'homme) et la contamination (fait de la nature). On peut se 
demander si !'introduction d'esp9ces nouvelles constitue une pollution. Il 
serait peut-~tre preferable de parler, au paragraphe 2 de l'article 21, de la 
qualite de l'eau plutot que de pollution, mot auquel on pourrait ajouter ceux de 
contamination et de contaminant [Note du Bulletin : la signification et 
!'interpretation des terrnes "contamination" et 11 pollution" ne sent ni 
universelles, ni homogenes ni standardisSes. Dans certaines publications de 
renom, "contamination 11 d9signe l'alt9ration de la qualite de l'eau par le 
d9versement d'eaux usees, de d8chets industrials ou d'autres polluants en 
quantite telle que ·cela presente des risques pour la sante publique, alors que 
la "pollution" designe le fait de contaminer ou modifier de quelqu'autre fac;:on 
les proprietes physiques, chimiques ou biologiques d'une ,substance -par exemple 
l'eau - notarnrnent sa temperature, son goUt, sa couleur au son odeur, au point de 
la rendre impropre a l'usage par autrui, au de creer une nuisance au des risques 
plus ou mains graves du point de vue de la sante, de la securite ou du bien-~tre 
public. La contamination serait 1' une des sortes de pollUtion possibles.· Selon 
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ces d9f~nitions, la pollution n'est pas la contamination du fait de l'homme. La 
distinction porte plut6t sur les effets : la contamination parait recouvrir les 
effete deleteres sur la sante publique, alors que la pollution a un champ plus 
large {Waters and Water Rights, val. 7, Robert Emmet Clark, Ed. in Chief, Allen 
Smith Company, 1976, glossaire)]. 

A. Halvorssen suggSre d'ajouter un article concernant l'assistance 
technique et financiers, aux pays en developpement en particulier. 

Gestion; ~ecours internes 

Sergei v. Vinogradov comments les articles relatifs a la gestion et aux 
recours internes. Le texte propose. implique !'obligation generals de cooperer 
et vise a favoriser !'utilisation optimale des cours d'eau internationaux: On 
est ainsi passe de l'obligation de ne pas causer de dommages a la notion de 
communaute d'interets, qui a inspire la decision sur l'affaire de l'Oder. Une 
gestion int9gree peut permettre d'assurer une utilisation equitable tout en fie 
causant pas de dommages appreciables. Mais pour l'instant, !'obligation de 
gSrer en commun, ou de cr8er un dispositif en ce sens, releve du droit idSal. 
Le terme 11 gestion" n'a pas 9t9 d8fini et peut @tre conc;:u comme une aerie d'actes 
d'administration {Canol au un ensemble d'operations techniques {Milos Holy). La 
situation geographique des pays, en amant au en aval, determine, dit ce 
commentateur, leur position generals a l'egard des normes regissant les cours 
d'eau et tout particulierement a l'egard de la question de la regulation des 
eaux. Ce commentateur note egalement que pour qu'\m pays supports une partie du 
cout des ouvrages de regulation, il faut qu'il y consents expressement. 
L'obligation de permettre a un plaignant de recourir aux procedures 
juridictionnelles et autres sans exercer a sOn encontre une discrimination 
motivee par sa nationalite ou son lieu de residence, telle gu'elle est enoncee a 
l'article 32, vaut ·aussi bien dans le cas aU il y a eu effectivement dommages 
que dans celui au ces dommages ne sont encore qu'une eventualite. Le titre de 
cet article 32 {"Non-discrimination") recouvre une idee plus large que le champ 
de la disposition elle-meme, qui etablit simplement l'egalite d'acces aux 
procedures. La non-discrimination est un principe de fond, dont l'egalite 
d'acces n'est que le versant procedural. Ce principe souleve des problemas dans 
le concret, notamment le fait que de nombreux pays (la France et lea Pays-Bas 
faisant exception) , considSrant que le droit administratif est strictement 
territorial, n'accordent pas aux Strangers le b8n9fice de locus standi. 
L'egalite d'acces n'est pas un principe de droit, et il se peut que beaucoup 
d'Etats ne la considerent pas comme une regle suppletive d'application generals. 
Ce commentateur releve qu'A l'article 31 le principe de base est la bonne foi. 
Il constate au.ssi que lea donnees au informations qu'un Etat est autorise a ne 
pas communiquer sent celles qui sent vitales pour sa d9fense ou sa sec~rit9 et 
que la disposition proposee s'Scarte en cela de propositions antSrieures 
(Schwebel), qui prenaient en consid8ration l'existence d'919ments confidentiels 
en matiere de commerce. Il sera plus facile de faire adopter le texte propose 
par la CDI, fait valoir ce commentateur, s'il est base sur lea principes de 
droit etablis; on peut se demander s'il convient de divulguer des informations 
qui, tout en n'Stant pas vitales, sent neanmoins reservees, et s'il ne 
conviendrait pas de traiter de ces types d'informations seulement d'une mani8re 
generale, en laissant aux pays interesses le soin de rediger des accords precis. 
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Le droit des cours d'eau internationaux et le droit international 
applicable a l'environnement 

Selon D. Caron, lea travaux entrepris par la CDI pourraient bien se trouver 
dSpasses par un droit international de l'environnement en train de progresser 
(il sera cependant interessant de voir quelles difficultes la codification et le 
dSveloppement de ce droit poseront a la CDI lorsqu'elle en arrivera au stade de 
precision concrete oil en est actuellement la question des caurs d'eau 
internationaux) . Les observations de ce commentateur portent sur la sixieme 
partie du texte (Gestion, art. 26; Regulation, art. 27; Installations, art. 28; 
Conflit arrne, art. 29; Procedures indirectes, art. 30; Donnees et informations 
vitales, art. 31; Non-discrimination, art. 32) dent l'objectif, dit-il, est 
double : permettre l'execution concrete des regles, et au-dela reformer le 
substrat Sconomique et social. 

Les mesures concretes d'execution comprennent les procedures de r8glement 
des'diff6rends entre Etats parties, de m@me que lea recours priv8s en ce qui 
concerne certaines questions ressortissant aux juridictions inf8rieures de ces 
Etats. Il est tres important de prevoir des procedures de reglement des 
diff8rends, car s'il n'existe pas de rSgles contraignantes a cet Sgard (en 
particulier !'obligation de soumettre le diff6rend a une tierce partie), lea 
obligations de fond restent en quelque sorte a l'etat de voeux pieux. 
L'incertitude quant au benefice qu'elles tireraient d'une decision judiciaire 
pousse lea parties en d8saccord a exploiter au maximum lea dispositifs et lea 
procedures qui leur sent offerts pour resoudre le differend avant de recourir a 
!'arbitrage au de saisir un tribunal. 

Changer au amenager la realite politique et sociale signifie tenter de 
resoudre les problemas communs malgre les separations politiques et 
administratives. La solution a ces probl9mes se trouve dans une gestion cOmmune 
et des frontiSres perm9ables, lesquelles consistent aussi, pourrait-on dire, en 
l'absence de toute discrimination entravant le libre acces aux procedures 
administratives et juridictionnelles. L'article 32 reconnait aux personnes qui 
ant subi un dommage appreciable au y sent exposees le droit de reclamer en 
justice. Mais cette disposition ne peut @tre vraiment utile que s'il y a dans 
les Etats du cours d'eau lea structures organiques et lea dispositions legales 
qui conviennent pour que le plaignant puisse obtenir reparation effective; or, 
l'article 32 ne precise pas ce que doivent ~tre au minimum lea voies au recours 
offerts. Il faut pour presenter une reclamation qu'il y ait dommages ou risque 
de dommages "resultant d'une activite liSe a un cours d'eau international"; or, 
il peut y avoir beaucoup d'activit9s de cette nature. L'article 32, de meme que 
!'article 26, n'imposent que de faibles obligations et devoirs et reduisent en 
quelque sorte les dispositions proposees a l'etat de normes indicatives. Lea 
recommandations qui avaient ete faites par s. McCaffrey auraient eu davantage de 
contenu que le texte actuel. 
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Recours internes 

C. Hunt note que !'article 32 ne prevoit ni evaluation d'impact ni 
dedornrnagement. J. Lammers a pour sa part rappele qqe la Convention d'Espoo ne 
se contente pas de poser le principe de l'egalite dans l'acces mais impose le 
principe de l'acces lui-m~me, et qu'elle dispose aussi que le public, tant dans 
le pays d'origine ·que dans le pays ou les dornrnages risquent de se produire, doit 
~tre informs. 

R9capitulation des positions 

Faisant le point des deliberations du Colloque, D. Magraw a constate que 
les regles a etablir doivent repondre aux realites d'une epoque ou les chases 
deviennent de plus en plus complexes. Il est. difficile de conciliar le principe 
de !'utilisation equitable (art. 5 et 6), !'obligation de ne pas causer de 
dornrnages appreciables (art. 7), !'obligation de ne pas privilegier une 
utilisation tout en se preoccupant tout particulierement de repondre aux besoins 
essentials de l'~tre hurnain (art. 10) et !'interdiction de polluer (art. 21). 
De plus, la position des Etats est souvent deterrninee par leur emplacement. 

bn a vivement regrette qu'il n'existe pas de dispositif de reglement'auquel 
recourir obligatoirement en cas de diff9rend, certains des participants faisant 
valoir que, dans ces conditions, !'obligation de ne pas causer de dornrnages 
appreciables l'emporte sur le principe de !'utilisation equitable. On a pris en 
consideration le fait que certains pays en. developpement ne possede pas 
suffisanunent d'·informations, de connaissances et de moyens materiels. Les 
participants se sent accord9s a reconnaitre qu'il est bon d'instituer un devoir 
de cooperation, qui 9tablit une norma a respecter. On a aussi fait ressortir 
I' importance de la participation du public, de l'existence de syst8mes de 
gestion efficaces, de mesures concretes de mise en oeuvre et de regimes 
s'appliquant pr9cis€ment aux courS d'eau. Enfin, on a ressenti la n8cessit8 de 
disposer d'un document ou figurent non seulement les articles proposes mais 
aussi les cornrnentaires de la CDI s'y rapportant, que la Commission· devrait 
diffuser courarnrnent. 

Convention sur l'Svaluation de l'impact sur 1'environnement dans un contexte 
transfronti9re2 

Cette convention a ete signee a Espoo (Finlande) le 25 fevrier 1991. 
Constatant les rapports entre 1'9conomie et l'environnement et la n6cessit9 
d'assurer un d9veloppement Scologiquement rationnel et durable, les parties 
s'obligent a coaperer davantage afin de pouvoir evaluer l'impact que des 
activites peuvent avoir sur l'environnement a travers les fronti8res, pr9venir 
ou attenuer et surveiller cet impact et elaborer des politiques anticipatives 
dans ce domaine. 

2 Convention sur 1'9valuation de l'impact sur l'environnement dans un 
contexte transfrontiere, sign~e a Espoo (Finlande) le 25 f~vrier 1991 
(Organisation des Nations Unies, E/ECE/1250) . 
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Dispositions generales 

L'article 2 prescrit aux parties de prendre, individuellement au 
conjointement, toutes les mesures appropriees et efficaces pour pr9venir au 
reduire et combattre l'impact prejudiciable important que des activites 
projetees pourraient avoir sur l'environnement au-dela de leurs frontieres. 
Chaque partie doit prendre les mesures juridiques, administratives au autres qui 
sent necessaires pour cela, et notamment effectuer des evaluations d'impact en 
etablissant une procedure qui permette la participation de la population 
interessee et en constituant le dossier d'9valuation. L'appendice I a la 
Convention 9num9re les activit9s suscept;bles d'avoir un impact transfronti9re 
prejudiciable important. L'appendice II precise le contenu du dossier 
d'9valuation d'impact. La partie d'origine est tenue d'effectuer une 9valuatiori 
de cette nature avant d'entreprendre au d'autoriser l'activite prevue et doit 
veiller a ce que cette activite soit notifi9e aux parties qui peuvent 9tre 
touchees. Celles-ci peuvent decider d'un commun accord d'inclure dans le champ 
de la Convention des activit9s qui ne sent pas inscrites a l'appendice I; les 
crit9res a appliquer en pareil cas sent pr8cis9s a l'appendice III. La partie 
d'origine doit offrir a la population des zones susceptibles d'~tre touch8es et, 
tout autant qu'a sa propre population, la possibilite de participer aux 
evaluations d'impact. Les evaluations d'impact doivent etre effectuees des que 
l'activite proposes en est au stade de projet. Les parties doivent chercher a 
appliquer les principes de 1'8valuation d'impact aux politiques, plans et 
programmes. Elles peuvent ne pas communiquer lea renseignements dent la 
divulgation serait prejudiciable au secret industrial au commercial au a la 
securite nationals. Elles peuvent aussi prendre des mesures plus strictes qUe 
celles prevues dans la Convention, dent les dispositions laissent integralement 
subsister, par ailleurs, les obligations que peut imposer le droit international 
en matiere d'activites qui ant ou sent susceptibles d'avoir un impact 
transfrontiere. 

Notification 

La procedure de notification, dent l'objet est de permettre les 
consultations suffisantes et efficaces prevues a l'article 5, est d8finie a 
l'article 3. Cette procedure doit etre engages lorsqu'il s•agit des activites 
8num8r9es a l'appendice I. La partie d'origine adresse une notification a toute 
partie qu'elle juge exposes, des que possible et au plus tard lorsqu'elle 
informe ses propres habitants. La notification precise notamment l'activit9 
proposee, y compris tout ce que l'on peut savoir sur son eventual impact 
transfrontiere, la nature de la decision pouvant etre prise et un delai de 
reponse raisonnable. La partie notifies doit respecter ce delai et indiquer, 
dans sa reponse, si elle a l'intention de participer a 1'9valuation d'impact; 
sinon, les paragraphes 5, 6, 7 et 8 de l'article 3 et lea dispositions des 
articles 4 a 7 ne s'appliquent pas. La partie d'origine peut, si ells ne re~oit 
pas de reponse, ou si la partie exposes fait savoir qu'elle n•a pas l'intention 
de participer a l'evaluation, effectuer celle-ci dans le cadre de sa 
legislation. 

Si la partie exposee manifeste le d9sir de participer a 1'9valuatian, la 
partie d'origine lui caffimunique des informations concernant la prac9dUr8 
d'Svaluation, en indiquant le calendrier a respecter pour presenter des 
observations, et donner des precisions sur l'activite proposee et lea 
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repercussions importantes qu'elle pourrait avoir au-deld des fronti8res. La 
partie expoSee communique a son tour a la partie d'origine les renseignements 
qu'elle peut raisonnablement rassembler au sujet des elements de son 
environnement qui risquent d'etre touches. Les informations doivent etre 
9chang6es promptement, par l'interm6diaire d'un organa comrnun s'il en existe un 
et s'il y a lieu. Lorsqu'une partie estime qu'une activit§ projetee de la 
nature de celles qui figurent a l'appendice I aurait sur elle un impact 
transfrontiere prejudiciable important mais que, neanmoins, elle n'a pas ete 
notifiee, elle peut demander des informations, qui doivent etre suffisantes pour 
pouvoir 9tudier s'il y a risque d'impact. Si lea parties ne peuvent se mettre 
d'accord sur !'existence d'un tel risque, elles peuvent soumettre la question a 
une commission d'enquete constituee conformement aux dispositions de 
l'appendice IV, au convenir de recourir a une autre methode. Les parties 
veillent a ce que la population des zones susceptibles d'etre touchees soit 
informee des activites proposees et ait la possibilite de formuler des 
observations au des objections, lesquelles doivent etre transmises a une 
autorite competente de la partie d'origine. 

Constitution du dossier d'9valuation de l'impact sur l'environnement 

·Ce dossier dait (art. 4) contenir au mains les renseignernents vises a 
l'appendice II. Il est constitue par la partie d'origine et distribue aux 
autorites de la partie exposee et a la population des zones concernees, dont les 
observations ·sent communiqu9es a la partie d'origine dans un d9lai raisonnable 
et avant que ne soit prise la decision definitive concernant l'activite 
projetee. 

Consultations sur la base du dossier d'9valuation d'impact 

Lorsque le dossier d'Svaluation d'impact est constitue, des consultations, 
concernant notamrnent l'impact que l'activit9 proposee pourrait avoir au-dela deS 
frontieres et lea mesures propres a le r9duire au l'Sliminer, doivent avoir lieu 
sans delai excessif (art. 5). Ces consultations peuvent porter sur les 
 solutions qui pourraient etre retenues pour remplacer l'activite projetee, la 
maniere d•attenuer l'impact de celle-ci et la surveillance a cet effet, les 
formes d'assistance mutuelle envisageables pour r9duire l'impact, au sur toute 
autre question pertinente. Les parties doivent convenir de la duree de ces 
consultations, qui p~uvent 9tre menSes dans le cadre d'un organe commun 
appropri9, s'il en existe un. 

Decision definitive 

La decision definitive doit tenir compte (art. 6) des resultats de 
!'evaluation d'impact, des elements du dossier, des observations presentees 
conformement a l'article 3 et du resultat des consultations visees a 
l'article 5. Elle est communiquee ala partie exposee avec les motifs et 
considerations sur lesquels elle repose. Les informations complementaires qui 
pourraient 9tre recueillies une fois la decision prise, mais avant la mise a 
execution de l'activite, doivent etre communiquees aux parties, qui peuvent 
vouloir tenir des consultations pour decider si la decision doit etre revue. 
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Analyse a posteriori 

Les parties peuvent etablir (art. 7) a la demande de l'une quelconque 
d'entre elles s'il convient d'effectuer ~ne analyse a posteriori de l'impact 
transfronti8re et qu'elle doit alors en etre l'ampleur. Lars de cette analyse, 
on doit consid€rer les risques de dommages importants, surveiller l'activit8 et 
determiner tout effet transfrontiere prejudiciable. Si !•analyse fait 
apparaitre un impact important au de nouveaux facteurs susceptibles d'en cr8er 
un, les parties se consultant au sujet des mesures a prendre pour Sliminer au 
r8duire cet impact. 

Cooperation bilaterale et multilaterale 

La Convention peut etre appliquee par l'effet des accords existants ou de 
nouveaux accords, qui peuvent comporter les dispositions indiquSes a 
l'appendice IV. 

Programmes de recherche 

Ces programmes (art. 9) peuvent viser a ameliorer les methodes d'evaluation 
d'impact, a mieux faire comprendre les liens de cause a effet et leur rOle dans 
la gestion int8gr8e de l'environnement, a assurer !'application des decisions 
visant a pr8venir au attS.nuer l'impact des activites, a 8tablir de nouvelles 
approches pour la recherche de- solutions de remplacement ecologiquement 
rationnelles, OU a tr9uver deS m9thodes permettant de transposer 1'8valuation 
d'impact au niveau macro-Sconomique. 

Appendices 

Les appendice~ font partie integrante de la Convention (art. 10).

Administration de la Convention 

L'administration de la Convention est regie par les articles 11 a 14. 

Reglement des dif£9rends 

Les diff9rends doivent etre r9gl9s par la n9gociation au toute autre 
methode que les parties jugent acceptable. une partie peut signifier au 
D9positaire de la Convention qu'elle accepte de consid9rer comme voie de 
reglement obligatoire soit la saisine de la Cour de justice, soit l'arbitrage, 
au e~9ore l'un et l'autre. Dans ce dernier cas, le diff9rend ne peut etre portS 
que devant la CIJ, a moins que les parties n•en conviennent autrement (art. 15). 

Appendice I 

Les sources d'activite qui doivent faire l'objet d'evaluations d•impact sur 
l'environnement sent par exemple les grands barrages et reservoirs, les.ports de 
commerce et lea voies d'eau int9rieures accessibles aux bateaux de plus 
de 1 350 tonnes, l~s installations d'9limination des d9chets, le ·captage d'au 
mains 10 millions de metres cubes d'eaux souterraines, l'extraction 
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d'hydrocarbures en mer, les grandee installations de stockage de produits 
petroliers, le deboisement de grandes superficies, l'exploitation miniere a 
grande echelle, etc. 

Appendice II 

Le dossier d'Svaluation d'impact doit contenir au mains une description de 
l'activit9 proposee et des soiutions de remplacement qui peuvent @tre 
raisorinablement envisag9es, y compris l'option "z8ro 11 , des precisions concernant 
l'environnement susceptible de subir l'impact, ce que Serait la nature de cet 
impact et son importance, un expose des me_sures correctives, l'indication 
precise des methodes, hypotheses et donnees employees, l'indication des lacunes 
et des incertitudes, un apercu de l'analyse a posteriori et des programmes de 
surveillance et de gestion, et un resume non technique avec presentations 
visuelles. 

Appendice III 

Cet appendice definit lee criteres - ampleur, site, effets - a appliquer 
pour determiner l'importance des risques d'impact que pr9sentent les activit9s 
qui ne figurent pas a l'appendice I. 

Appendice IV 

La commission d'enquete constituee pour apprec~er la probabilite d'un 
impact transfronti9re est composee de trois membres : deux d9sign9s 
respectivement par chacune des parties et un troisi9me expert d9sign9 par lea 
deux premiers_ et qui preside la commission. ce dernier ne doit pas ~tre 
ressortissant au resident de l'une ou l'autre des parties en d8saccord, ni @tre 
employe par l'une ou l'autre, ni s'etre deja occupe de l'affaire consideree a 
quelque titre que ce soit. Si le president de la commission d'enquete n'a pas 
ete designe dans les deux mois, il appartient au Secretaire executif de la 
Commission Sconomique pour l'Europe de le nommer. Le SecrStaire exScutif est 
aussi habilite a nommer le membra de la Commission que l'une des parties a 
manque a designer. La commission d'enquete a de larges pouvoirs. Ses avis 
doivent Stre fond9s sur des principes scientifiques admis. Sa procedure et la 
repartition des frais sont egalement definis. 

APPendice V 

L'analyse a posteriori sert a verifier si lea conditions dont a 9t8 
assortie l'autorisation d'entreprendre l'activit9 prevue sont bien respectees et 
si lea mesures correctives sent efficaces, a examiner tout impact afin que les 
mesures qui conviennent puissant Stre prises et que lea incertitudes scient 
dissipees, et a verifier l'exactitude des previsions anterieures afin d'en tirer. 
les lecons. 

Appendice VI 

La cooperation bilaterale et multilaterale peut consister a prendre des 
mesures supplementaires d'application de la Convention, a conclure des 
arrangements, institutionnels, administratifs ou autres, r8ciproques et 
equivalents, a harmoniser les politiques et les actions afin que les normes et 
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methodes d'Svaluation d'impact scient aussi uniformes que possible, a Stablir 
des crit8res et seuils d'impact et les charges critiques de la pollution 
trans·fronti8re, on en diverses autres actions menSes en commun. 

Appendice VII 

La dernande d'arbitrage doit exposer 1'objet du differend et preciser les 
articles de la Convention qui sent en cause. Le tribunal arbitral se compose de 
trois rnernbres, qui sent designes selon la marne procedure et avec les memes 
restrictions que les membre"s de la commission d' enquete. Le tribunal fonde ses 
d8cisions sur le droit international et la Convention. Il ne peut rendre sa 
sentence qu'apres avoir etabli que la demande est fondee en fait et en droit. 
Il peut connaitre des demandes reconventionnelles. Si une partie a un interet 
d'ordre juridique susceptible d'etre lese par la decision rendue, elle peut, 
avec !'accord du tribunal, intervenir dans la procedure. Le tribunal rend sa 
sentence, qui est d8finitive et d'ex6cution obligatoire, dans les cinq mois, en 
l'assortissant d'un expose des motifs. Tout differend quanta !'interpretation 
de la sentence peut etre soumis a !'arbitrage. 

Un element positif dans le diff8rend qui oppose la Hongrie et la Slovaguie3 

Il y a un leger progres dans le differend qui continue d'opposer la Hongrie
et la Slovaquie a propos de la construction du barrage du Danube et de la 
centrale hydroelectrique de Gabcikovo. Les deux pays ant accepte, sur 
proposition de la Commission des communautes europSennes, de constituer un 
groupe d'enqueteurs qui etudiera les effets que le barrage aurait dans 
l'immSdiat. One commission composSe de cinq membres (trois repr6sentants de la 
Commission des communautes europeennes et un de chacun des deux pays) analysera 
les conclusions de cette etude et presentera des recommandations. Si les 
parties ne peuvent toujours pas se mettre d'accord, elles devront recourir a 
!'arbitrage et se soumettre a la d6cision rendue. 

Le projet avait ete decide il y a 15 ans entre 1a Hongrie et la 
TchScoslovaquie, qui voulaient assurer la production d'Snergie hydroSlectrique, 
faciliter la navigation et enrayer lea crues. Il a ete interrompu au 
printemps 1992 lorsque la Hongrie, invoquant des degradations dans 
l'environnement et des violations territoriales, s'est officiellement retiree de
l'opSration. La Slovaquie a poursuivi 1'8laboration des plans, qui sent 
maintenant prets a 90 ~-

La Slovaquie est vivement d9sireuse de fermer progressivement ses centrales
thermiques fonctionnant au charbon, qui sent a l'origine de pluies acides, et 
elle voudrait commencer le plus t6t possible a vendre de l'electricite a 
!'Stranger afin de s'assurer les capitaux dent elle aura besoin pour maintenir 
une Sconomie stable lorsqu'elle deviendra en janvier 1993 une nation souveraine. 
La Hongrie soutient que la centrale electrique de Gabcikovo ne produira que tres
peu d'electricite et que la diversion du Danube provoquera des dommages 
ecologiques irreparables. 

3 International Water Report, p. 5, vol. 15, No 4, automne 1992. 

I . .. 



- 7 -

Assurance obligatoire centre la pollution4 

, L'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), dans 
un rapport paru le 10 avril 1991, invite les pays qui la composent a obliger 
certaines societes a s'assurer centre la pollution. Son Comite de 
l'environnement recommande une assurance obligatoire pour les operations de 
petite ou moyenne ampleur qui risquent de polluer.accidentellement, sans qu'il 
soit necessaire toutefois de pr9voir l'indemnisation des victimes. 

Accords internationa~ 

L'Allemagne, la France, les Pays-Bas et la Suisse ant conclu en avril 1991 
un accord en vue de reduire les rejets de sels chimiques dans le Rhin. Ces pays 
ont ainsi execute la deuxieme phase de la Convention de Bonn de 1985, qui vise a 
proteger le fleuve centre la pollution par les chlorures. 

Quatre pays- l'Albanie, la Grece, l'Italie et la Yougoslavie- ont signe 
en juillet 1991 un accord par lequel ils s'engagent a cooperer pour preserver 
l'equilibre ecologique de l'Adriatique. Leurs ministres ont signe avec le 
Commissaire a l'environnement de la Communaute europ9enne, Carlo Ripa de Meana, 
cet accord par lequel. ils s'obligent a echanger davantage d'informations, a 
mieux surveiller la pollution et a creer des zones protegees le long des cotes 
de l'Adriatique. 

Pollution transfrontiere6 

Les Etats-Unis et le Mexique ont rendu public le 1er aout 1991 le plan 
bilateral qu'ils proposent pour lutter centre la pollution le long de leur 
frontiere commune. Dans un premier temps, lea deux pays d9termineraient 
l'ampleur et la gravite des problemes que posent les dechets le long de cette 
frontiere et la maniere dent ils sent deverses. Le plan recommande aussi 
d'investir davantage dans les stations d'epuration et d'accroitre le nombre de 
contr5leurs de l'e~vironnement au Mexique. 

4 14 Int'l Env't Rep. (BNA) 212, 24 avril 1991, cite dans Colorado Journal 
of International Environmental Law and Policy, p. 336, val. 3, No 1. 

5 Int'l Env't Rep. (BNA) 217, 24 avril 1991; Int'l Env't Rep. (BNA) 422, 
31 juillet 1991, op. cit. 

6 Keith Bradsher, U.S. and Mexico Draft Plan to Fight Pollution, New York 
Times, 2 aout 1991. Voir egalement United States and Mexico Draft Environmental 
Plan for Border, Reuters, 1er aout 1991, lee, cit. 
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Accord sur la lutte centre la pollution fluviale7 

L.e. port de Rotterdam et 1 'Association des industries chimiques allemandes 
ant' signa le 2~ aofit ~99~ un accord - la premiere convention internationale de 
cette nature - qui doit perrnettre de reduire la quantite de polluants presents 
dans les effluents que ies industries deversent dans le Rhin au ses affluents. 
Une centaine 9e societas chimiques allemandes ant accepte de reduire 
de 33 a 50 % les rejets metalliferes. En echange, le port neerlandais renonce 
jusqu'en ~995 a toute action en dornrnages et inter~ts centre elles. 

7 Int'l Env't Rep. (BNA) 457, 28 aofit ~99~. Voir egalement CHEM. WK., 
28 aofit/4 septernbre ~99~, op. cit. 
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Annexe I 

Projet d'articles de la CDI 

"La Commission du droit international, 

Ayant adopte a titre provisoire le projet d'articles sur le droit 
latif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres 
e la navigation, 

Tient a exprirner au Rapporteur special, M. Stephen McCaffrey, sa 
ofonde reconnaissance pour la rernarquable contribution qu'il a apportee a 

laboration du sujet par son· travail savant et sa vaste experience, qui 
t permis a la Commission de mener a bien son examen en premiere lecture 
projet d'articles sur le droit relatif aux utilisations des cours.d'eau 
ernationaux a des fins autres que la navigation. 11 

D. Projet d'articles sur le droit relatif aux utilisations des 
cours d' eau internationaux a de_s fins aut res aue la navigation 

1. Texte des articles adoptee provisoirement par la Commission 
en premiere leCture 

PREMIERE PARTIE 

INTRODUCTION 

Article prernier216 

Champ d'application des presents articles 

Les presents articles s'appliquent aux utilisations des cours d'eau 
ternationaux et de leurs eaux a des fins autres que la navigation, et aux 
sure de conservation liees aux utilisations de ces cours d'eau et de 
urs eaux. 

Les presents articles ne s'appliquent A l'utilisation des cours d'eau 
ternationaux aux fins de la navigation que dans la mesure all d'autres 
ilisations ant une incidence sur la navigation ou sent affectees par 
le. 

216 Initialement adoptS en tant qu; article 2. Pour le commentaire, voir 
Annuaire de la Commission du droit international 1987, val ...... II (deuxi9me 
partie) , p. 26. 
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Article 2217 

Expressions employees 

Aux fins des presents articles 

a) . L'expression 11 Cours d'eau international" s'entend d'un cours 
d'eau dont des parties se trouvent dans ,des Etats differents; 

b) L'expression 11 Cours d'eau 11 s'entend d'un syst9me d'eaux de 
surface et souterraines constituant du fait de leurs relations physiques un
ensemble unitaire et aboutissant a un point d'arriv9e commun; 

c) L'expression "Etat du cours d'eau" s'entend d'un Etat dans le 
territoire duquel se trouve une partie d'un cours d'eau international. 

Article 3218 

Accords de cours d'eau 

1. Les Etats du cours d'eau peuvent conclure un ou plusieurs accords, ci-apres 
dBnommes "accords de caurs d'eau", qui appliquent et adaptent les dispositions 
des presents articles aux caract9ristiques et aux utilisations d'un cours d'eau 
international particulier ou d'une partie d'un tel cours d'eau. 

2. Lorsqu'un accord de cours d'eau est conclu entre deuX ou plusieurs Etats du 
cours d'eau, il doit dSfinir les eaux auxquelles il s'applique. Un tel accord 
peut etre conclu pour un cours d'eau international tout entier, ou pour une 
partie quelconc!ue d'un tel cours d'e_au, au pour un projet au un programme 
particulier, au pour une utilisation particuli8re, sous reserve que cet accord 
ne porte pas atteinte, de fa9on sensible, a !'utilisation des eaux du cours 
d'eau par un ou plusieurs autres Etats du cours d'eau. 

3. Lorsqu'un Etat du cours d'eau estime qu'il est necessaire d'adapter au 
d'appliquer lea· dispositions des presents articles en r~ison des 
caractSristiques et des utilisations d'un cours d'eau international particulier, 
les Etats du cours d'eau se consultant en vue de negocier de bonne foi dans le 
but de conclure un accord au des accords de cours d'eau. 

217 L' alinea c) a ete initialement adopte en tant qu' article 3. Pour le 
commentaire, voir ibid., p. 27. Pour le commentaire des alineas a) et b), voir 
infra.~ section D. 2. 

218 Ini tialement adoptS en tant qu' article 4. Pour le commentaire, voir 
Annuaire ... 1987, val. II (deuxieme partie), p. 28. 
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Article 4219 

Parties aux accords de cours d'eau

1. Tout Etat du cours d'eau a le droit de participer a la negociation de tout 
accord de cours d'eau qui s'applique au cours d'eau international tout entier et 
de devenir partie a un tel accord, ainsi que de participer a toutes les 
consul.tations approp:dees. 

2. Un Etat du cours d'eau dent !'utilisation du cours d'eau international 
risque d'etre affectee de fa~on sensible par la mise en oeuvre d'un eventual 
a'Ccord de cours d'eau ne s'appliquant qu'B. une partie du cours d'eau ou a un 
projet au programme particulier, au a une utilisation particuli6re, a le droit 
de participer a des consultations sur cet accord et a sa negociation, dans la 
mesure aU son utilisation en serait affectee, et d'y devenir partie. 

DEUXIEME PARTIE 

PRINCIPES GENERAUX 

Article s 220 

Utilisation et participation Sguitables et raisonnables 

l. Les Etats du cours d'eau utilisent sUr leurs territoires respectifs un 
cours d'eau international de maniere 9quitable et raisonnable. En-particulier, 
un cours d'eau international sera utilise et mis en valeur par les Etats du 
cours d'eau en ayant en vue de parvenir a !'utilisation et aux avantages 
optimaux compatibles avec les exigences d'une protection adequate du cours 
d' eau. 

2. Lea Etats du cours d'eau participant a !'·utilisation, a la mise en valeur 
et a la protection d'un cours d'eau international de mani9re equitable et 
raisonnable. Cette participation comporte a la fois le droit d'utiliser le 
cours d'eau et le devoir de coop9rer a sa protection· et a sa mise en valeur, 
comme pr9vu dans les presents articles. 

219 Ini tialement adopte en tant qu' article 5. Pour le commentaire, voir 
ibid., p. 31. 

220 Ini tialement adoptS en tant qu' article 6. Pour le commentaire, voir 
ibid., p. 32. 
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Article 6221 

Facteurs pertinents A prendre en consid~ration 
pour une utilisation equitable et raisonnable 

1. L'utilisation de maniSre equitable et raisonnable d'un cours d'eau 
international, au sens de l'article s, implique la prise en cohsid6ration de 
taus les facteurs et circonstances pertinents, notamment : 

a) Les facteurs geographiques, hydrographiques, hydrologiques, 
climatiques, Scologiques et autres facteurs de caractere naturel; 

b) Les besoins economiques et sociaux des Etats du cours d'eau concernes; 

c) Les effete de !'utilisation ou des utilisations du cours d'eau dans un 
Etat du cours d'eau sur d'autres Etats du cours d'eau; 

d) Les utilisations actuelles et potentielles du cours d'eau; 

e) La conservation, la protection, la mise en valeur et l'Sconomie dans 
!'utilisation des ressources en eau du cours d'eau et les cofits des mesures 
prises a cet effet; 

f) L'existence d'autres options, de valeur correspdndante, par rapport a 
une utilisation particuliere actuelle au envisagee. 

2. Dans l'application de l'article s au du paragraphe 1 du present article, 
les Etats du cours d'eau concernes engagent, si besoin est, des consultations 
dans un esprit de cooperation. 

Article 7222 

Obligation de ne pas causer de dommages appreciables 

Les Etats du cours d'eau utilisent le cours d'eau international de maniSre 
a ne pas causer de dommages appreciables aux autres Etats du cours d'eau. 

221 Initialement adopte en tant qu' article 7. Pour le bommentaire, voir 
ibid., p. 37. 

222 Initialement adopte en tant qu' article 8. Pour le cOfnmentaire, voir 
Annuaire ... 1988, val. II (deuxieme partie), p. 37. 
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Article 8223 

Obligation generale de cooperer 

Lea Etats du cours d'eau cooperent sur la base de 1'9galit8 souveraine, de 
l'int9grit8 territoriale et de l'aVantage mutuel, en vue de parvenir 3 
l'utilisation optimale et a la protectiOn ad8quate du cours d'eau international. 

Article 9224 

1. En application de l'article 8, les Etats du cours d'eau echangent 
regulierement les donnees et les informations normalement disponibles sur l'etat 
du cours d'eau, en particulier celles. d'ordre hydralogique, meteorologique, 
hydrogeologique et ecologique, ainsi que les previsions s'y rapportant. 

2. S'il est demande par un Etat·du cours d'eau a un, autre Etat du cours d'eau 
de•fournir des donnees au des informatiOns qui ne sent pas normalement 
disponibles, cet Etat s•emploie au mieux de ses moyens a acceder a cette demande 
maia il peut subordonner son acquiescement au paiement, par l'Etat auteur de la 
demande, du cout normal de la collecte et, le cas echeant, de l'elaboration de 
ces donnees au informations. 

3. Lea Etats du cours d'eau s'emploient au mieux de leurs moyens a collecter 
et, le cas 8ch9ant, a Blaborer les donnees et informations d'une maniere propre 
a faciliter leur utilisation par lea autres Etats du cours d'eau auxquels elles 
sent communiqu8ea. 

Article 10225 

Rapport entre les utilisations 

1. En l'absence d'accord au de coutume a l'effet contraire, aucune utilisation 
d'un cours d'eau international n'a prioritS en sci sur d'autres utilisations. 

2. En cas de conflit entre des utilisations d'un cours d'eau international, le 
conflit sera resalu eu Sgard aux principes et aux facteurs 9nonces aux 
articles 5 a 7, une attention speciale etant accordee ala satisfaction des 
besoins humaina essentials. 

223 Initialement adoptS en tant qu' article 9. Pour le conunentaire, voir 
ibid .• p. 43. 

224 Initialement adoptS en tcint qu' article 10. Pour le conunentaire, voir 
ibid., p. 45. 

225 Pour le commentaire, voir infra, section D, 2. 
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TROISIEME PARTIE 

MESURES PROJETEES 

Article 11226 

Renseignements sur lea mesu s proiete~s 

Lea Etats du cours d'eau Schangent des renseignements et Be cOnsultant au 
sujet des effets eventuels des mesures prOjetSes sur l'Stat d'un cours d'eau 
international. 

Article 12227 

Notification des mesures projetSes pouvant avoir des ·effete n8gatifs 

Avant qu'un Etat du cours d'eau ne mette en oeuvre au ne permette que 
scient mises en oeuvre des mesures projetees pouvant avoir des effete nSgatifs 
appr8ciables pour les autres Etats du cours d'eau, il en donne notification a 
ces derniers en temps utile. La notification est accompagnee des donnees 
techniques et informations disponibles afin de mettre les Etats auxquels elle 
est adressee a m@me d'Svaluer lea effete eventuels des mesures projetSes. 

Article 13228 

D9lai de rSponse a la notification 

A mains qu'il n'en soit convenu autrement, tout Etat du cours d'eau qUi 
donne notification en vertu·de l'article 12 laisse aux Etats auxquels la 
notification est adressee un delai de six mois pour etudier et evaluer les 
effets eventuels des mesures projetees et pour lui communiquer leurs 
conclusions. 

Article 14229 

Obligations de l'Etat ·auteur de la notification 
durant le delai de reponse 

Durant la periode vi see a 1' article 13, 1' Etat ·auteur de la notification 
coopere avec les Etats auxquels la notification a ete adressee en leur 
fournissant, sur demande, toutes donnees et informations supplementaires 

226 Pour le commentaire, voir Annuaire ... 19BB, val. II (deux±eme par.tie), 
p. 48. 

227 Pour le commentaire, voir ibid., p. 49.

228 Pour le commentaire, voir ibid.' • p. 52. 

229 Pour le commentaire, voir ibid., p. 53. 
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disponibles et necessaires a une evaluation precise, et ne met pas en oeuvre ou 
ne permet pas que scient mises en oeuvre les mesures projetees sans le 
consentement des Etats auxquels la notification a ete adressee. 

Article 15230 

R9ponse B. ta notification 

1. Tout Etat auquel la notification a ete adressee communique ses conclusions 
a l'Etat qui en est l'auteur aussit6t que possible. 

2. Si. l'Etat auquel la notification a ete adressee conclut que la mise en 
oeuvre des mesures projetees serait incompatible avec les dispositions des 
articles 5 ou 7, il communique cette conclusion a l'Etat auteur de la 
notification dans le delai vise a l'article 13, accompagnee d'un expose 
documents expliquant les raisons de ladite conclusion. 

Article 16~1 

Absence de reponse a la notification 

Si, dans le delai vise a l'article 13, l'Etat auteur de la notification ne 
re~oit aucune communicatipn conform9ment au paragraphs 2 de l'article 15, il 
peut, sous reserve des obligations qui lui incombent en vertu des articles 5 
et 7, proceder ala mise en oeuvre des mesures projetees, conformement ala 
notification et a toutes autres donnees et informations fournies aux Etats 
auxquels la notification a ete adressee. 

Article 17232 

Consultations et n9gociati~ns concernant lee mesures projet9es 

1. Si une communication est faite en vertu du paragraphs 2 de !'article 15, 
l'Etat auteur de la notification et l'Etat auteur de la communication engagent 
des consultations et des negociations en vue de resoudre la situation d'une 
maniere equitable. 

2. Les consultations et negociations se deroulent selon le principe que chaque 
Etat doit de bonne foi tenir raisonnablement compte des droits et des interets 
legitimes de l'autre Etat. 

3. Au cours des consultations et des n6gociations, l'Etat auteur de la 
noti~ication s'abstient, si l'Etat auquel la notification a ete adressee le lui 
demande au moment oU il fait la communication, de mettre en oeuvre ou de 
permettre que scient mises en oeuvre les mesures projet9es pendant une p9riode 
ne depassant pas six mois. 

230 Pour le commentaire, voir ibid. 

231 Pour le commentaire, voir ibid. 1 p. 54. 

232 Pour le commentaire, voir ibid. 
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Article 18233 

Procedures en cas d'absence de notification 

1. Si un Etat du cours d'eau a de serieuses raisons de penser qu'un autre Etat 
du cours d'eau projette des mesures qui peuvent avoir des effete negatifs 
appr9c.i,ables pour lui, il peut demander B. cet autre Etat d' appliquer lea .. 
dispositions de l'article 12. La demande doit ~tre accompagnee d'un expose 
documentS expliquant les raisons de cette position. 

2. Au cas oil 1' Etat qui projette ces mesures conclurai,t neanmoins qu' il n' est 
pas tenu de donner notification en vertu de !'article 12, il en informera 
l'autre Etat en lui adressant un expose documente expliquant les raisons de sa 
conclusion. Si cette conclusion ne satisfait pas l'autre Etat, les deux Etats 
doivent, a la demande de cet autre Etat, engager promptement d"'s negociations et 
des consultations de la maniere indiquee aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17. 

3. Au cours des consultations et des negociations, l'Etat qui projette les 
mesures s'abstient, si l'autre Etat le lui demande au moment de la demande 
d'ouverture de consultations et de negociations, de mettre en oeuvre ou de 
permettre que scient mises en oeuvre ces mesures pendant une p8riode ne 
d8passant pas six mois. 

Article 19234 

Mise en oeuvre d'urgence des mesures projet8es 

1. Au cas ell la mise en oeuvre des mesures projetees serait d'une extreme 
urgence pour la protection de la sante ou de la securite publiques, ou d'autres 
interets Sgalement importants, l'Etat qui projette ces mesures pourra, so.us 
reserve des articles s et 7, proc8der imm8diatement a leur mise en oeuvre, 
nonobstant les dispositions de l'article 14 et du paragraphe 3 de l'article 17. 

2. En pareil cas, une declaration formelle proclamant l'urgence des mesures 
consideres, accompagn8e des donnees et informations pertinentes, est communiqu9e 
aux autres Etats du cours d'eau vises a l'article 12. 

3. L'Etat qui projette les mesures engage promptement, ala demande de l'un 
quelconque des Etats vises au paragraphe 2·, des consultations et des 
n8gociations avec lui, de la mani9re indiquee aux paragraphes l et 2 de 
l'article 17. 

~3 Pour le commentaire, voir ibid., p. 56. 

2~ Pour le commentaire, voir ibid., p. 57. 
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QUATRIEME PARTIE 

PROTECTION ET PRESERVATION 

Article 20235 

Protection et pr8seryation des 8cosyst8mes 

Lea Etats du cours d'eau, s9par9ment ou conjointement, protSgent et 
pr9servent lea 8cosyat8mea des cours d'eau internationaux. 

Article 21236 

Pr9vention. r9duction et maitrise de la pollution 

1. Aux fins des presents articles, on entend par "pollution d'un cours d'eau 
international" toute modification prejudiciable de la composition au de la 
qualit9 des eaux d'un cours d'eau international resultant directement ou 
indirectement ~'un comportement humain. 

2. Lea Etats du cours d'eau, ~9par9ment au conjointement, pr9viennent, 
reduisent et maitrisent la pollution d'un cours d'eau international qui risque 
de causer un dommage appreciable a d'autres Etats du cours d'eau ou a leur 
environnement, y compris un dornmage a la sante ou a la s9curit9 de l'homme, a 
!'utilisation de l'eau a des fins b9n9fiques ou aux ressources vivantes du c9urs 
d'eau. Lea Etats du cours d'eau prennent des mesures pour harmoniser leUrs 
politiques a cet egard. 

3. Ala demande de l'un quelconque d'entre eux, lea Etats du cours d'eau se 
consultent en vue d'etablir des listes de substances dent l'introduction dans 
lea eaux d'un cours d'eau international devrait ~tre interdite, limit9e, 9tudi6e 
ou controlee. 

Article 22237 

Introduction d'espSces 9trang8res ou nouvelles 

Lea Etats du cours d'eau prennent toutes lea mesures necessaires pour 
prevenir !'introduction d'especes 9trang8res au nouvelles dans un cours d'eau 

~s Initialement adopte en tant qu'article 22. Pour le commentaire, voir 
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
quarante-deuxiSme session, Documents officials de l'AssemblSe g9n6rale. 
guarante-deuxieme session. Supplement No 10 (A/45/10), p. 120. 

236 Initialement adopte en tant qu'article 23. Pour le commentaire, voir 
ibid., p. 130. 

~7 Initialement adopte en tant qu'article 24. Pour le commentaire, voir 
ibid,. p. 137. 
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international, qui risquent d'avoir des effets prejudiciables pour l'ecosysteme 
du cours d'eau, engendrant un dommage appreciable pour d'autres Etats du cours 
d'eau. 

Article 23238 

Protection et preservation du milieu marin 

Lea Etats du cours d'eau, s8par8ment au conjointement, prennent toutes lea 
mesures se rapportant a un cours d'eau international qui sent n8cessaires pour 
prot8ger et preserver le milieu marin, y compris lea estuaires, en tenant compte 
des regles et normes internationales generalement acceptees. 

CINQUIEME PARTIE 

CONDITIONS DOMMAGEABLES ET CAS D'URGENCE 

Article 24239 

Prevention et attenuation des conditions dommageables 

Les Etats du cours d'eau, s8par8rnent au conjointement, prennent toutes lea 
mesures appropri8es pour pr8venir au att8nuer lea conditions, resultant de 
causes naturelles au de comportements humains, qui risquent d'~tre dommageables 
pour d'autres Etats du cours d'eau, telles que les conditions li~es aux 
inondations au aux glaces, les maladies a transmission hydrique, l'envasement, 
l'~rosion, !'intrusion d'eaux sal8es, la s8cheresse aula d~sertification. 

Article 25240 

Cas d'urgence 

1. Aux fins du present article, le terme 11 Urgence" s'entend des situations qui 
causent, au menacent de fa9on imminente de causer, un dommage grave aux Etats du 
cours d'eau au a d'autres Etats et qui sent brusquement pravoquSes par des 
causes naturelles, telles que les inondat~ans, la d~b&cle, les ~baulements au 
les tremblements de terre, au des camportements humains, comma par example en 
cas d'accidents ind~striels. 

2. Tout Etat d~ cours d'eau informe sans d8lai et par les moyens lea ·plus 
rapides disponibles les autres Etats· qui risquent d'etre touches, ainsi que les 
organisations internationales comp~tentes,. de toute situation d'urgence 
surve~ant sur son territoire. 

238 Initialement adopte en tant qu'article 25. Pour le commentaire, voir 
ibid .• p. 139. 

239 Initialement adopte en tant qu'article 26. Pour le commentaire, voir 
ibid .• p. 141. 

~0 Initialement adopt~ en tant qu'article 27. Pour le commentaire, voir 
ibid .• p. 143. 
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3. Tout Etat du cours d'eau sur le territoire duquel survient une situation 
d'urgence prend immediatement, en cooperation avec les Etats qui risquent d'etre 
touches et, le cas echeant, les organisations internationales cornpetentes, 
toutes les mesures possibles en pratique dict~es par les circonstances pour 
pr9venir, attenuer et 9liminer lea consequences dammageables de la situation 
d'urgence. 

4. En cas de necessite, les Etats du cours d'eau elaborent conjointement des 
plans d'urgence p9ur faire face aux situations d'urgence, en cooperation, le cas 
9ch9ant, avec lea autres Etats qui .risque~t d'~tre touches et lea organisations 
internationales competentes. 

SIXIEME PARTIE 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 26241 

Gestion 

1. Sur la demands de l'un quelconque d'entre eux, les Etats du cours d'eau
entameront des consultations sur la gestion d'un cours d'eau international, 
y compris.eventuellement la creation d'un mecanisme mixte de gestion. 

2. Aux fins du present article, en entend par "gestion", en particulier 

a) Le fait de planifier la mise en valeur durable d'un cours d'eau 
international et le fait d'assurer l'ex9cution des plans qui auront pu ~tre 
adoptes; et 

b) Le fait de promouvoir de toute autre maniere l'utilisation, la 
protection et le contr8le du cours d'eau dans des conditions rationnelles et 
optimales. · 

Article 27242 

Regulation 

1. Les Etats du cours d'eau cooperent selon que de besoin pour repondre ala 
necessite ou se prevaloir des possibilites de reguler le debit des eaux d'un 
cours d' eau international.

2. A mo~ns qu'ils n'en scient convenus autrement, lea Etats du cours d'eau 
participant 'SUr une base 9quitable a la construction et A l'entretien OU au 
financement des ouvrages de regulation qu'ils ont pu convenir d'entreprendre. 

~1 Po~r le commentaire, voir infra, section D.2. 

242 Ibid. 
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3. Aux fins du present article, on entend par 11 r9gulation 11 !'utilisation 
d'ouvrages hydrauliques ou toute autre mesure employee de fa9on continue pour 
modifier, faire varier ou contrOler d'une autre maniere le d9bit des eaux d'un 
cours d'eau international. 

Article 28243 

Installations 

1. Les Etats du cours d'eau, a l'int6rieur de leurs territoires respectifs, 
s'emploient au mieux de leurs moyens a assurer l'entretien et la protection des 
installations, amenagements et autres ouvrages lies a un cours d'eau 
international. 

2. Sur la demande de 
croire qu'il risque de 
cours d'eau entameront 

l'un quelconque d'entre eux qui est sSrieusement fonda a 
subir des effets negatifs appreciables, les Etats du 
des consul~ations concernant : 

a) Le bon fonctionnement ou entretien des installations, am6nagements ou 
autres ouvrages li~s. a un cours d'eau international; au 

b) La protection des installations, am9nagements au autres ouvrages 
centre. les actes intentionnels au de negligence au les forces de la nature. 

Article 29244 

Cours d'eau internationaux et installations 
en periode de conflit arme 

Les cours d'eau internationaux et les installations, amenagements et autres 
ouvrages connexes beneficieront de la prptection accordee par les principes et 
regles·du droit international applicables aux conflits armes internationaux et 
internes et ne seront pas utilises en violation de ces principes et regles. 

243 Ibid. 

244 Ibid. 

I . .. 



- 31 -

Article 30245 

Procedures indirectes 

Dans les cas au il existe des obstacles serieux a l'etablissement de 
contacts directs entr8 Etats du cours d'eau, les Etats concernes s'acquittent de 
leurs obligations de cooperation prevues dans les presents articles, y compris 
Schange de donnees et d'informations, notification, communication, consultations 
et n8gociations, par le biais de toute procedure indirecte acceptee par eux. 

Article 31246 

Donnees et informations Vitales pour la d8fense 
au la s~curit9 nationales 

Aucune disposition des presents articles n' oblige un Etat du cours d' eau a 
fournir des donnees au des informations vitales pour sa defense au sa securite 
nationales. Neanmoins, cet Etat devra cooperer de bonne foi avec les autres 
Etats du cours d'eau en vue de fournir autant d'infor.mations que possible eu 
egard aux circonstances. 

Article 32247 

Non-discrimination 

Les Etats du cours d'eau ne feront pas de discrimination fondee sur la 
nationalite au la residence dans l'octroi de l'acces aux procedures 
juridictionnelles et autres, Confor.mement a leur droit i~tern~, a toute personne 
physique au morale qui a subi un dommage appreciable resultant d'une activite 
liSe a un cours d'eau inte~ational au qui est exposee a la menace d'un tel 
dommage. 

~ Cet article, initialement adopte en tant qu'article 21, a ete transferS 
a la sixieme partie et remanie de maniere a etre applicable a l'ensemble du 
projet d'articles. Il a notamment ete revise de.maniere a prevoir des moyens 
indirects de s'acquitter de toute la gamme d'obligations de procedure enonces 
dans le projet d'articles. Le commentaire de l'ancien art;cle 21 demeure 

·valable pour l'article 30. On en trouvera le texte dans Annuaire ... 1988, 
val. II (deuxieme partie), p. 58. 

246 Initialement adopte en tant qu'article 20. Pour le commentaire, voir 
ibid., p. 57. 

247 Pour le commentaire, voir infra, section D.2. 
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